
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: - (2014)

Heft: 2050

Artikel: Asile: assainir la boutique ne suffit pas : l'accélération des procédures
sous l'œil d'un système de Dublin incomplet

Autor: Tille, Albert

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1012786

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte
an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in der Regel bei
den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Siehe Rechtliche Hinweise.

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les

éditeurs ou les détenteurs de droits externes. Voir Informations légales.

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. See Legal notice.

Download PDF: 29.03.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1012786
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=en


première fois un Romand,

Etienne Jornodr expliquait
samedi dernier, sur une pleine

page, les options stratégiques
formellement approuvées par
l'assemblée des actionnaires:

priorité à la qualité du contenu
diffusé par les différents

supports et réseaux entre
lesquels les lecteurs font leur
choix, fidélité aux idées

libérales en économie comme

pour la société, défense
farouche de l'indépendance du
titre et de la liberté
rédactionnelle, orientation vers
les techniques et les marchés
du futur.

Ne connaissant «aucune
industrie qui investisse si peu
dans la recherche et le

développement que celle des

médias», Etienne Jornod
n'hésite pas à vendre, des

immeubles notamment, afin de

financer les importants
investissements jugés
nécessaires pour permettre à la

NZZ de remplir sa mission

première: produire un contenu
de qualité accessible à tous les

lecteurs intéressés.

Un exemple dont la maison

Ringier semble très loin de

vouloir s'inspirer.

Asile: assainir la boutique ne suffit pas
L'accélération des procédures sous l'œil d'un système de Dublin incomplet

Albert Tille -10 septembre 2014 - URL: http://www.domainepublic.ch/articles/26277

Pas de surprise à la lecture du

message du Conseil fédéral sur
la restructuration de l'asile.
Simonetta Sommaruga en avait
déjà défini les grandes lignes
quelques mois après son entrée
au gouvernement (DP 1912). Il
s'agissait d'accélérer les

interminables procédures
d'examen des dossiers des

requérants répartis dans tous
les cantons.

A l'avenir, l'essentiel du tri se

fera dans des centres gérés
directement par la
Confédération en un maximum
de 140 jours. Une assistance

juridique gratuite sera offerte
aux migrants pour éviter les
bavures des renvois arbitraires
dans l'urgence. Seuls quelque
40% des demandeurs d'asile,
dont les dossiers méritent un
examen fouillé, seront envoyés
dans les cantons. Cette
profonde modification des

fonctions de chacun a reçu en
consultation l'approbation de

tous les cantons, satisfaits de

se voir déchargés de certaines
tâches.

Mais les centres fédéraux
doivent évidemment être
installés quelque part en
Suisse. Donc dans des cantons!
Très tôt, Berne a pris les

devants, en répertoriant les

sites lui appartenant - comme
les casernes en désaffectation -
et en dialoguant avec les
cantons. Et, pour tenter une
répartition à peu près
équitable, le département de

Simonetta Sommaruga a
affecté un nombre approximatif
de places à six régions du pays
en tenant compte de leur
population. Le choix des

emplacements définitifs des

centres interviendra dans les

prochains mois. C'est l'aspect
le plus délicat. On accepte les

requérants d'asile s'ils sont loin
de chez soi.

Pour le reste, la réforme
prudemment négociée devrait
passer l'épreuve parlementaire
relativement aisément. En
consultation, les partis ont
largement donné leur appui. Le

PLR s'est opposé à l'assistance

juridique gratuite des

requérants. Seule l'UDC rejette
la réforme, jugée insuffisante.
Les œuvres d'entraide
l'appuient. Elles estiment
qu'une procédure rapide,
juridiquement assistée est à

l'avantage des requérants.

Si le réaménagement interne
de notre ménage fédéraliste est
à portée de main, les défis
extérieurs que pose l'asile
restent entiers. Simonetta
Sommaruga doit faire face à

une modification de la loi sur
l'asile pour conformer le droit
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suisse à Dublin III, des

règlements adoptés par l'Union
européenne pour tenter de

répondre aux difficultés
provoquées par les flux
migratoires et les drames en
Méditerranée en raison du

printemps arabe, des conflits
en Somalie, en Erythrée et
ailleurs.

Débordés, les pays au front,
Italie et Grèce notamment,
n'ont pas assuré l'accueil des

migrants. Pour répondre à

cette situation critique,
l'Europe a décidé un
renforcement des contrôles et
de l'assistance aux frontières
extérieures, un échange accru
d'informations entre les pays et
une harmonisation des

conditions d'accueil des

migrants, avec un examen
périodique de leur application
dans les pays de Dublin.

La Suisse a salué ces mesures,
à l'exception de l'une d'elles. A
son article 28, la
réglementation européenne
restreint étroitement la
possibilité de détention des

requérants, et ceci pour une
durée limitée. La pratique
suisse, inscrite dans la loi
approuvée en vote populaire,
est nettement plus large.

Dans son message sur
l'adaptation à Dublin, le

Conseil fédéral s'est donné la
liberté de conserver une partie
de cette particularité
helvétique, avec des

explications elliptiques sur sa

compatibilité avec les normes
européennes. Il l'a fait pour
répondre notamment à la
Conférence des directeurs
cantonaux de justice et police,

pour qui la détention des

requérants déboutés est
l'instrument le plus important
pour permettre un renvoi.
Simonetta Sommaruga n'était
pas difficile à convaincre. La
détention des requérants
récalcitrants figurait en bonne

place dans son plan initial de

réforme de l'asile.

Le projet gouvernemental ainsi
allégé est passé facilement au
Conseil national. Seule la
minorité PS/Verts a tenté, en
vain, de rendre le texte
eurocompatible. Reste à savoir
si Bruxelles acceptera sans
broncher l'application
incomplète par la Suisse de la
nouvelle réglementation lors
d'un prochain examen.

Egalement au programme du
Conseil national, le suivi de

Schengen, permettant pourtant
un retour des contrôles aux
frontières (DP 20431. n'a
trouvé, lui, que l'opposition
systématique de l'UDC à tout

objet touchant aux relations
avec l'Europe.

Ceci dit, appliqué à la lettre ou
avec souplesse, le système
Dublin est loin de répondre aux
défis des migrations de masse
et soulève des critiques
fondamentales. La règle qui
veut que la responsabilité du
traitement du dossier d'un
requérant appartienne au seul

pays de premier accueil fait fi
des évidences géographiques
(DP 19081.

Débordés, les pays aux
frontières extérieures de la

zone Dublin, à commencer par
l'Italie où débarquent les flots
de migrants, préconisent une
répartition équitable des

réfugiés en Europe. Beat
Meier, secrétaire général de

l'Organisation suisse d'aide aux
réfugiés (Osar), propose que la
Suisse fasse campagne pour
une telle réforme fondamentale
de Dublin, et ceci pour
répondre à la future initiative
de l'UDC (DP 20461 qui entend
simplement renvoyer tous les

migrants en Italie, en Grèce ou
en Espagne.

La raison, l'efficacité et la
solidarité parlent pour Beat
Meier. Mais les chances

politiques d'une telle stratégie
sont proches de zéro. En Suisse

comme en Europe.
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